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Lettre datée du 13 juin 2001, adressée au Président du Conseil
de sécurité par le Président du Comité du Conseil
de sécurité créé en application de la résolution 1343 (2001)
concernant le Libéria

Au nom du Comité du Conseil de sécurité créé en application de la résolu-
tion 1343 (2001) concernant le Libéria, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint,
pour information, copie d’une lettre datée du 12 juin 2001 qui vous est adressée par
le Représentant permanent du Libéria auprès de l’Organisation des Nations Unies
(voir annexe).

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la présente lettre
et de son annexe à l’attention des membres du Conseil de sécurité et de le publier
comme document du Conseil.

Le Président du Comité
du Conseil de sécurité créé en application

de la résolution 1343 (2001)
concernant le Libéria,

(Signé) Kishore Mahbubani
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Annexe
Lettre datée du 12 juin 2001, adressée au Président du Comité
du Conseil de sécurité créé en application
de la résolution 1343 (2001) concernant le Libéria
par le Représentant permanent du Libéria
auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le
texte d’une lettre qui vous est adressée par Monie R. Captan, Ministre des affaires
étrangères de la République du Libéria (voir appendice). L’original a été envoyé,
aux fins de transmission, au Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général à
Monrovia.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la pré-
sente lettre et de son appendice comme document du Conseil de sécurité.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent,

(Signé) Lami Kawah
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Appendice
Lettre datée du 11 juin 2001, adressée au Président
du Comité du Conseil de sécurité créé en application
de la résolution 1343 (2001) concernant le Libéria
par le Ministre des affaires étrangères du Libéria

Le Gouvernement libérien émet une protestation énergique au sujet de la liste
de personnes touchées par la résolution 1343 (2001) sur le Libéria, qui a été établie
par le Comité du Conseil de sécurité et constitue une sanction lourde de conséquen-
ces injustifiées. Cette liste semble avoir été dressée en fonction de considérations
arbitraires présentées au Comité et ne pas avoir fait appel à des critères systémati-
ques tenant compte des dispositions pertinentes de la résolution. Sa portée va au-
delà de ce que définit le paragraphe 7 de cette résolution. Les diverses erreurs qui
l’entachent donnent à penser qu’elle a été diffusée après avoir été établie à la hâte,
d’après des renseignements contenus dans une base de données périmée. Elle four-
mille d’inexactitudes.

Il est dit au paragraphe 7 de la résolution 1343 (2001) que « ... les États pren-
dront les mesures nécessaires pour empêcher l’entrée ou le passage en transit sur
leur territoire de hauts responsables du Gouvernement libérien et des forces armées
libériennes et de leurs conjoints, ainsi que de toute autre personne fournissant un
appui financier et militaire à des groupes rebelles armés dans les pays voisins du Li-
béria, en particulier au RUF en Sierra Leone, tels qu’identifiés par le Comité ». La
liste présentée remet en question l’esprit et la lettre de cette disposition.

À titre d’exemple d’inexactitude, les personnes suivantes n’occupent plus de
poste au Gouvernement, contrairement à ce qu’indique le Comité : Charles Bright,
Samuel Burnett (en convalescence d’une attaque d’apoplexie qui l’a frappé il y a
deux ans), Martin George, S. Loyola Fleming, David McGill, Alexander Kulue,
Maxwell Poe, Nah-John Suah, George Wallace et Augustine Zayzay.

Pour ce qui est des dates de naissance, des erreurs ont été commises au sujet
des personnes suivantes : Charles G. Taylor, Charles B. Roberts Jr. (la date de nais-
sance indiquée est celle de son père, décédé à 83 ans), Nah-John Suah, Austen
Clarke, Kpenkpah Konah et John T. Richardson.

Les personnes ci-après sont erronément qualifiées de « conseillers » ou de
« conseillers privés » dans la liste du Comité : Akkram Basma, Hassan Basma, Ja-
mal Basma (propriétaires d’entreprises s’occupant d’automobiles, de tuiles et de pé-
trole, et établis au Libéria depuis plus de 30 ans), Charles Bright (cultivateur), Mau-
rice Cooper (homme d’affaires), Gabrielle Doe (homme d’affaires), Ernest Eastman
(directeur d’un institut de recherche), Samuel Eid (homme d’affaires, fournisseur
d’articles électriques), Khalid Eldine (homme d’affaires), Myrtle Gibson (sénateur),
Samuel Mustapha Gibson (homme d’affaires), George Haddad, Elias Haddad (hom-
mes d’affaires s’occupant de riz, de denrées alimentaires en gros et de véhicules),
Mohammed Kafel (homme d’affaires), Grace Minor (sénateur et non pas conseil-
lère), Lawrence Morgan (avocat), Simon Rosenblum (homme d’affaires s’occupant
de travaux routiers – fournisseur pour certains projets de l’ONU et de l’Union euro-
péenne).
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Étant donné ce qui précède, le Gouvernement libérien demande au Comité de
définir les termes « conseiller » et « conseiller privé » : s’agit-il d’un ami ou d’une
connaissance?

La liste du Comité vise essentiellement l’économie libérienne et, en particulier,
l’ensemble des milieux d’affaires. En l’établissant, le Comité a donc adressé un
avertissement aux investisseurs potentiels pour les décourager d’opérer au Libéria.
De plus, le Comité a arbitrairement inscrit dans sa liste tous ceux qui s’occupent de
l’industrie forestière, secteur qui offre le plus grand nombre d’emplois dans une
économie où le taux de chômage dépasse 85 %.

La liste contient par ailleurs des techniciens qui ne sont pas de hauts
responsables du Gouvernement, par exemple : Edith Bowen Carr (dont le rang se
situe au-dessous de celui de ministre adjoint), Philipbert Brown (même remarque),
Randolph Cooper (directeur d’aéroport), A. Tijani Darrah (directeur d’une entreprise
publique), Wisseh Dennis (consultant, malade depuis plus de six mois), Alphonso
Gaye (directeur de port), Charles B. Roberts (directeur des télécommunications),
Elias Saleeby (Gouverneur de la Banque centrale, poste indépendant du
Gouvernement), Lydia Sanimanie (directrice du Service des passeports), James
Wolo (directeur de station radiophonique), Roger Woodson (directeur d’une
entreprise publique des eaux financée par l’Union européenne).

La liste des conjoints contient notamment des personnes qui sont divorcées :
Carol Chea (épouse du Ministre de la défense, divorcée depuis deux ans), Tupee
Taylor (épouse du Président, divorcée depuis cinq ans), et Agnes Taylor [ancienne
épouse du Président, actuellement Représentante permanente auprès de
l’Organisation maritime internationale (OMI)]. Agnes Taylor est une diplomate qui
occupe un rang situé au-dessous de celui d’ambassadeur. Comment le Comité a-t-il
pu déterminer qu’elle était un haut responsable du Gouvernement alors qu’aucun
ambassadeur ne figure parmi les hauts fonctionnaires?

Le Gouvernement libérien tient à appeler l’attention du Comité sur le fait que
la communauté internationale a instamment demandé au Président du Libéria de
constituer un gouvernement à participation générale en tant que moyen de parvenir à
la réconciliation après le conflit. Le Président a nommé à des postes gouvernemen-
taux un grand nombre de membres de l’opposition et de l’élite expatriée afin de se-
conder les efforts de réconciliation et de reconstruction du pays. Le Comité a décidé
de sanctionner la plupart de ces personnes et tous les intellectuels ont été dissuadés
d’accepter un poste au gouvernement de peur d’être visés par le Comité. Cette me-
sure risque de réduire à néant certains acquis du Libéria obtenus après le conflit qui
sont essentiels pour l’unité nationale, la paix et le bien-être du peuple libérien.

Le Gouvernement libérien tient à appeler l’attention du Comité sur le fait que
le Ministère des affaires étrangères, qui est chargé de mettre en oeuvre la politique
extérieure du pays et de représenter celui-ci aux niveaux bilatéral et multilatéral, est
injustement puni par les restrictions imposées à la liberté de mouvement, ce qui em-
pêche le Libéria de conduire normalement sa politique étrangère. Les fonctionnaires
suivants du Ministère des affaires étrangères ont été visés par le Comité : Monie
Captan, Tambakai Jangaba, J. Adolphus During, George Wallace, Koboi Johnson,
Edith Bowen Carr, Martin George, Nah-John Suah, Agnes Reeves Taylor et Lydia
Sanimanie.
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Le Gouvernement libérien tient à appeler l’attention du Comité sur le fait que,
même si les mesures prises par celui-ci peuvent être considérées comme étant de ca-
ractère politique, les personnes visées ont exprimé leur intention d’intenter une ac-
tion en justice auprès des juridictions compétentes des États contre les gouverne-
ments et fonctionnaires qui ont soumis les noms aux fins d’inscription dans la liste.
Les intéressés entendent demander aux juridictions compétentes de fournir des
preuves des infractions qu’ils auraient commises et de leur accorder des dommages-
intérêts.

Comme vous le reconnaîtrez certainement, le Gouvernement libérien a tou-
jours indiqué qu’il coopérerait avec le Conseil de sécurité, et c’est ce qu’il a fait. Par
votre entremise, je voudrais en appeler à la conscience des autres membres pour
qu’ils n’acquiescent pas aveuglément et indifféremment aux excès de certains mem-
bres du Comité qui imposent injustement des sanctions et créent des difficultés au
Gouvernement, aux milieux d’affaires et aux citoyens libériens. En tant qu’il appar-
tient à l’Organisation des Nations Unies, le Libéria, comme tous les autres États
Membres, jouit de l’égalité de droits en vertu de la Charte et ne doit donc jamais cé-
der devant l’injustice et les manoeuvres politiques. La liste établie par le Comité in-
culpe-t-elle les personnes qui y figurent? S’agit-il d’un acte d’accusation collectif?
L’intégrité d’une personne fait-elle maintenant l’objet de manoeuvres politiques au
sein du Comité?

Le Gouvernement libérien demande par conséquent au Comité de prendre des
mesures pour suspendre la liste des personnes touchées par les mesures indiquées au
paragraphe 7 de la résolution 1343 (2001) du Conseil de sécurité, et de procéder à
un examen afin d’établir l’existence d’une corrélation directe entre la liste et les dis-
positions du paragraphe 7. Nous estimons que le Comité est dans l’obligation mo-
rale, vis-à-vis du Libéria, Membre originaire de l’Organisation des Nations Unies,
de définir un critère transparent pour la composition de cette liste. De plus, le Co-
mité devrait faire en sorte que les désignations soient précises, justifiables et véri-
fiées.

Le Ministre des affaires étrangères
(Signé) Monie R. Captan


